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Schengen: de quoi s’agit-il?
1111

Un refus de Schengen ne touche pas les autres accords bilateraux!
Par l’accord conciu dans le village vigneron luxembourgeois de 
Schengen, l’UE veut accelerer et renforcer la creation de l’union poli- 
tique. 11 s’agit de creer une Europe sans frontieres. La legislation 
de Schengen afflrme clairement dans l’original qu’il s’agit de franchir 
librement les frontieres interieures:
•  ACCORD de Schengen 1985 (extrait du preambule)

CONSCIENTS que l ’union sans cesse plus etroite des peuples 
des Etats membres des Communautes europeennes doit trouver 
son expression dans le libre franchissement des frontieres 
interieures par tous les ressortissants des Etats membres et 
dans la libre circulation des marchandises et des services. (...)

•  Article 17 Accord de Schengen
En matiere de circulation des personnes, les Parties chercheront ä 
supprimer les contröles aux frontieres communes et ä les transferer 
ä leurs frontieres externes.

•  Decision du Comite executif du 26 avril 1994
L’achevement de la suppression des contröles aux frontieres interieu­
res des Etats Schengen suppose l ’elimination des obstacies ä la circu­
lation des voyageurs, notamment des infrastructures dont la presence 
etait jusqu’alors justifiee par la necessite de realiser des contröles. 
A cet effet, les mesures suivantes notamment doivent etre realisees:

Ouverture ä la circulation des voies et bandes de circulation; 
demantelement des aubettes de contröle situees sur les voies medi­
anes; demantelement des toits qui surpiombentia Chaussee ä hauteur 
des points de passage frontaliers; suppression des limitations de 
i/Hesse.

La Constitution de l'UE adoptee fin octobre 2004 exige meme 
«l’absence de contröle de personnes, quelle que soit leur nationale, 
lorsqu’elles franchissent les frontieres interieures» (art. 111-265)
La Commission de TUE, donc le gouvernement de TUE, veut egalement 
interdire les contröles mobiles dans l’espace frontalier (= recherche 
diffuse). Motif: la recherche diffuse serait un contröle frontalier par la 
petite porte et contreviendrait ä la liberte de voyager.

Schengen ne veut pas la securite, mais une Europe sans 
frontieres

Schengen apporte une politique de mise au pas dans des domaines tou- 
jours plus nombreux: suppression des contröles aux frontieres, entraide 
administrative et juridique dans le domaine de la police et de la justice 
avec limitatlon de la souverainete cantonale, lois etjuges etrangers, une 
politique uniformisee d’asile et de visas, la perte de substance du secret 
bancaire, lä perte de notre legislation liberale en matiere d’ärrries. I

■  Non ä l’imposture de Schengen
Schengen n’est pas un instrument de securite, mais prepare l’adhesion ä i’UE
•  Les partisans de Schengen pretendent que l’adhesion ä 
Schengen (ou I’«association») est necessaire pour des raisons 
de securite. C’est absurde. Comment veut-on garantir une plus 
grande securite sans contröles aux frontieres? L’UE le sait elle- 
meme. C’est pourquoi la frontiere exterieure de i’UE sera mieux 
gardee. Mais comment peut-on contröler la frontiere exterieure 
de Schengen, qui mesure plusieurs milliers de kilometres et qui 
a plus de trous qu’un fromage d’Emmental?

•  L’UE n’a pas exige de la Suisse d’adherer ä Schengen. 
Dans le cadre des bilaterales bis, eile a seulement demande 
la lutte contre la fraude et i’ imposition des interets. Mais avec 
Schengen, le Conseil federal veut 
reduire les obstacies ä une 
adhesion ä TUE. La Conseillere 
föderale Calmy-Rey l’a confirme 
lors de sa conference de presse 
du 24.4.2003 en affirmant que 
les bilaterales servent ä preparer 
le terrain pour une adhesion 
rapide ä TUE, objectif qu’elle a 
reitere lors du Forum sur l’Europe 
ä Lucerne le 18.10.2004.

Le Conseil federal n’ est pas digne de foi
Encore en 1999, le Conseil federal a rejete l’adhesion ä 
Schengen. Dans son message sur les accords bilateraux I du 
23.6.1999, il a declare que des negociations sur Schengen 
n’entraient pas en consideration, parce que des trans- 
ferts de souverainete ä des instances supranationales 
(UE) seraient indispensables. Et aujourd’hui, ii pretend le 
contraire! Un tel gouvernement est-il digne de foi?

Le Conseil federal a en outre «achete» Schengen ä TUE. 
II a decide de verser ä l’UE 1 milliard de francs pro- 

venant de l’argent du contribuable pour 
des pretendus paiements de cohesion 
(aide ä Tamenagement structurel des 
nouveaux pays-membres de l’UE). Pour 
un mauvais contrat, le peuple suisse 
doit encore payer l ’OÖO millions de 
francs, parce que le Conseil federal veut 
ä tout prix entrer dans TUE!
Schengen supprime les contröles de personnes ä nos frontie­
res. Le contröle frontalier est deplace ä la frontiere exterieure 
de Schengen pieine de trous. Dans un avenir previsible, 
l’ espace de Schengen comprendra egalement la Roumanie, 
la Bulgarie, les pays balkaniques et la Turquie. Comme



7 raisons contre Schengen
Non ä la libre circulation des criminels1.

Schengen interdit le contröle des personnes ä la frontiere.
L’article 2 paragraphe 1 de la Convention d’application 
de l’accord de Schengen (CAS) prevoit que:

Les frontieres interieures peuventetre franchies en tout 
Heu sans qu’un contröle des personnes soit effectue.
Le droit de Schengen stipule (decision du comite executif du 
26 avrii 1994):
•  1.1 Suppression des contröles de personne

( ...)  De ce fait, les autorites competentes ne 
peuvent plus continuer ä effectuer des contröles 
aux frontieres interieures.
Les contröles frontaliers de remplacement sont incom- 
patibles avec les dispositions de la Convention d ’application 
sur la suppression des contröles. Par contröles frontaliers 
de remplacement, on entend ici des contröles systematiques 
de personnes effectues au m otif du franchissement de la 
frontiere, dans une zone de l ’arriere-pays proche de la fron­
tiere ou dans des zones frontalieres determinees.

•  1.2. Suppression de l’obligation de presenter des docu- 
ments transfrontieres au motif du franchissement de la 
frontiere interieure

La suppression des contröles aux frontieres est 
assortie de la suppression de l'obligation de pro- 
duire ou de presenter, au m otif du franchissement 
des frontieres interieures, un document valable 
permettant le franchissement de la frontiere.

•  Decision du Comite executif du 22 decembre 1994 
Introduction et application du regime Schengen dans 
les aeroports et les aerodromes 
1. Mise en vigueur de la Convention d'application 
de Schengen
Quelle que soit leur nationalite, les passagers de 
vols interieurs ne sont plus soumis ä aucun 
contröle. (...)

La suppression des contröles de personnes donne le champ libre 
aux criminels et aux immigrants ciandestins. II en resulte un grand 
risque securitaire qui ne peut etre reduit ni par des patrouilles 
mobiles dans i’arriere-pays (recherche diffuse) ni par des 
donnees informatisees (systeme d’information de Schengen SIS).

En 2003, le Corps des garde-frontieres a refoule 101 ’219 per­
sonnes ä la frontiere, 34 ’063 ont ete remises ä la police et 
8 ’181 illegaux ont ete apprehendes. Apres une adhesion ä 
Schengen, la plus grande partie de ces 140’000 personnes 
n'aurait pas ete saisie. En outre, si Schengen fonctionnait, avec 
le contröle ä la frontiere exterieure, ces personnes n’auraient 
pas du arriver jusqu'ä notre frontiere.

Les partisans de Schengen pretendent qu’aujourd’hui, seule- 
ment 2% des personnes traversant la frontiere sont contrölees. 
Si tel etait le cas, nous aurions donc 50 fois plus que les 
140’000 illegaux et criminels, c’est-ä-dire 7 millions de person­
nes par annee qui voudraient entrer dans notre pays illegale­
ment. La suppression des contröles de personnes ä la frontiere 
serait donc de l’inconscience!
En realite et en verite, la frontiere est contrölee par les garde- 
frontieres experimentes de la maniere suivante:
-  90% de contröles visuels
-  dont 16% de contröles partiels
-  dont 3 % de contröles approfondis.
Le taux de contröles est donc sensiblement plus eieve que 2%. 
Pour doubler les contröles approfondis ä 6%, nous avons besoin 
de 200 ä 300 garde-frontieres de plus et non de la suppres­
sion des contröles aux frontieres!

Les commandants des garde-frontieres et les chefs de la police 
sont pretendument favorables ä l’adhesion ä Schengen. En realite, 
ils sont favorables ä l’echange technique d’informations avec les 
banques de donnees de TUE (donc avec le systeme d'information de 
Schengen SIS dans le domaine de la criminalite et avec le systeme 
des empreintes digitales Eurodac dans de domaine de l’asile). Ce 
point n’a rien ä voir avec l’adhesion politique ä Schengen!

L’imposture Schengen demasquee!
Les partisans de Schengen pretendent qu’ä ia frontiere, Schengen ne changerait pratiquement rien. Les contröles 
de personnes seraient simplement effectues sgus le couvert de «contröles de marchandises». La realite est la suivante:
•  Schengen exige sans exception la suppression des contröles de personnes ä la frontiere.
•  Les contröles de marchandises ne se feraient plus qu’ä un nombre restreint de postes frontiere. Aucun contröle 

ne serait plus effectue aux autres points de passage.
•  Les contröles de personnes ne sont plus autorises qu’en cas de soupgon concret; dans le contexte des contröles de



Meme les pays de Schengen ne font pas confiance ä l’accord. Lors 
d’evenements exceptionnels (Championnat d’Europe de Football 
2000 aux Pays-Bas/Belgique, reunion du G8 ä Genes en 2002, 
reunion du G8 2003 ä Evian, attentat terroriste en mars 2004 ä 
Madrid, mariage princier le 22.5.2004 en Espagne, Championnat 
d’Europe de Football du 12.6 au 4.7.2004 au Portugal) les con- 
tröles aux frontieres sont reintroduits. Donc au moment precis 
oü i! devrait faire ses preuves, le systeme de Schengen est 
suspendu parce qu’inadequat.

Certes, Schengen autorise, lorsque l’ordre public ou la securite 
nationale est menace, ia reintroduction des contröles de per- 
sonnes ä la frontiere, mais seulement pour une periode limitee 
et dans des cas exceptionnels. En outre, l’etat concerne ne 
peut pas decider lui-meme. II doit d’abord demander l’autori- 
sation des autres Etats de Schengen («consulter»), motiver la 
reintroduction et indiquer l’ampleur des contröles et leur duree 
probable (decision du comite executif du 20.12.1995).

Schengen apporte une perte sans pareille des droits du peuple et 
de liberte, parce que nous devrions reprendre sans aucun pouvoir 
de codecision non seulement la legislation existante de Schengen 
d’environ 500 pages (ä consulter sur http://europa.eu.int/eur-lex) 
mais egalement la legislation future. La Suisse obtiendrait le droit 
de collaborer ä l’elaboration de la nouvelle legislation de Schengen, 
mais non celui de decider de son adoption. Ensuite, nous aurions 
un delai de deux ans pour adapter nos lois. Selon l’accord d’asso- 
ciation (art. 7, al. 2), ia Suisse doit dejä provisoirement appliquer la 
nouvelle legislation avant meme qu’une votation referendaire ä ce 
sujet n’ait eu lieu. En outre, TUE prendrait les mesures necessaires 
et appropriees contre notre pays si la legislation future n’est pas

immediatement appliquee. Ainsi, notre democratie directe devient 
une democratie-bidon. Nous devrions nous plier ä une legislation 
etrangere et ä des juges etrangers, comme si la Suisse etait une 
colonie: la legislation de Schengen prime sur la legislation nationale. 
Ceci vaut pour toujours davantage de domaines qui seront touches 
par les lois de Schengen.

«La Suisse doit etre consciente qu’elle devra adopter, comme tous 
les autres pays concernes, la totalite du systeme des dispositions 
legales europeennes.»
(Chris Patten, com m issaire  de TUE, dans le Journal Blick du 2 8 .7 .2 0 0 3 ) .  ■

Non ä l’abandon 
du secret bancaire

_  - ■ ____4.
Schengen et le dossier de la lutte contre la fraude fiscale affai- 
biissent notre secret bancaire. A l'aide d’une clause d’exception, 
l’accord de Schengen devrait garantir ä la Suisse, pour une duree 
illimitee, la double sanction dans les impöts directs. La Suisse 
ne devrait fournir une assistance juridique et administrative que 
pour les delits fiscaux qui sont poursuivis en droit Suisse et en 
droit de l’UE (la Suisse distingue l’evasion fiscale, sanctionnee 
comme delit administratif, et la fraude fiscale, poursuivie sur le 
plan penal). Ainsi, les fonds des clients etrangers seraient ä l’abri 
des autorites fiscales.

Le professeur renomme Xavier Oberson, de l’Universite de 
Geneve, met en garde, dans une expertise (Weltwoche 
19.5.2004), contre les consequences de Schengen et des 
Bilaterales bis pour le secret bancaire: «Le projet entre TUE et 
la Suisse affaiblirait incontestablement le secret bancaire».

En effet, les fonctionnaires de TUE pourraient venir fouiller 
dans notre pays et pourraient utiliser les informations 
obtenues egalement ä d’autres fins, comme par exemple 
dans le domaine des impöts directs. Selon Oberson, le danger

ne intenable lors de l’echange d'informations et dans le cas du 
secret bancaire.»

Les banques declarent desormais que le secret bancaire est 
«assure» pour 12 ä 15 ans, parce qu’avec l’accord de Schengen, 
il est «garanti par le droit international». En administrant des cal- 
mants de ce genre, les banques veulent eviter que leurs clients 
etrangers ne retirent prematurement leurs fonds. En realite, les 
banques utiiiseront le temps disponible pour adapter leurs presta- 
tions de service et s’installer hors de l’espace Schengen/UE. 
En effet, le secret bancaire suisse reste expose ä une formi- 
dable pression, parce que TUE maintient expressement son 
objectif de Pechange international d'informations fiscales.

Le ministre ailemand des finances Eichel a d’ailleurs de nou­
veau brandi des menaces: il veut mettre la Suisse sous pres­
sion par le moyen de contröles douaniers renforces pour 
qu’elle abandonne entierement le secret bancaire. Pour luij 
l’accord sur l’imposition des interets n’est qu’une etape inter- 
mediaire (SonntagsZeitung 7.11.2004). Le resultat sera que

http://europa.eu.int/eur-lex


5. Non aux visas dictes par Bruxelles
Le visa de Schengen est presente ä tort comme indispen­
sable ä la survie de notre tourisme. En effet, ä partir du 
milieu de l’annee 2005, des groupes de touristes en pro- 
venance de Russie, de Chine et d’lnde pourront demander 
un visa Schengen multiple qui !eur permettra d’entrer dans 
la zone de Schengen par Ntalie, de traverser la Suisse et 
de continuer leurvoyage dans un autre pays de Schengen. 
Ils n’auront donc pas besoin de demander un deuxieme 
visa pour rentrer dans la zone de Schengen (decision du 
Conseil du 13.06.03, 2003/454/EG).

Aujourd’hui dejä, la Suisse reconnalt le visa de Schengen pour 
certains Etats (notamment pour la Thailande, Taiwan, les Emirats 
Arabes Unis). Dans la mesure oü notre securite n’est pas en 
danger, cette pratique pourrait etre egalement appliquee ä la 
Chine ou ä rinde. Rudolf Ramsauer, chef d’economiesuisse, est 
d’avis que «Schengen est en premiere ligne une question poli- 
tique. Du point de vue economique, on pourrait aussi resoudre

les problemes du tourisme par une adaptation autonome de la 
politique des visas». (Tages-Anzeiger, 15.05.04)

Le Conseil federal se contredit
Le Conseil federal se contredit lui-meme sur les visas. La motion 
Darbellay du 9.3.2004 demande au Conseil federal d’autoriser 
Pentree en Suisse des touristes chinois lorsqu'ils possedent un 
visa de Schengen. Le Conseil federal la rejette toutefois, sous pre- 
texte qu’en ce moment, il ne peut repondre ä la requete, pour des 
raisons de securite et de politique des migrations. II poursuit: 
«Pour des raisons de securite et de politique des migrations, 
la reconnaissance du visa de Schengen n’a pu se justifier 
que pour un petit nombre d’Etats.»

Manifestement, le Conseil federal ne fait pas confiance ä 
Schengen ni ä la politique des visas de Schengen. Pourtant, il 
veut faire partie de Schengen (et permettre aux Chinois d’entrer 
en Suisse sans visa) parce qu’il veut ä töut prix adherer ä l’UE!

Non a l’illusion de Dublin■
L’accord de Dublin sur le pays de premier asile prevoit que 
les requerants d'asile deboutes demandant l’asile dans un 
deuxieme pays de Schengen peuvent etre renvoyes dans le 
premier. Dans ce but, les empreintes digitales des deman- 
deurs d’asile deboutes dans un pays de PUE de premier asile 
sont enregistrees dans le systeme Eurodac. Voilä pour la 
theorie.

En pratique, Dublin, officiellement en vigueur depuis 
le 15 janvier 2003, est toutefois une illusion. 
Differents pays n’enregistrent pas les demandeurs 
d’asile dans le systeme, pour eviter de devoir les 
reprendre. Des pays comme l’Espagne, rita lie  et la 
Grece doivent reprendre un nombre remarquable- 
ment faible de requerants d’asile ...!

En revanche, la Suisse appliquerait sans doute l’accord de 
Dublin ä la lettre, comme nous en avons l'habitude confor-

mement ä notre conception du droit. L’Allemagne a pu ren- 
voyer 4000 demandeurs d'asile au cours des huit premiers 
mois apres Pentree en vigueur de «Dublin», en meme temps 
eile a du en reprendre 6000.
Schengen est un accord bureaucratique qui ne fait que 
deplacer les demandeurs d'asile d'un pays ä l’autre en 
Europe.

Seul celui qui se declare expressement comme deman- 
deur d 'asile est enregistre dans Eurodac. Celui qui detruit 
son passeport et cache son identite veritable echappe ä 
Paccord de Dublin. Dublin n’empeche donc pas Pentree 
des iilegaux. Äu contraire, la suppression des contröles 
de personnes ä la douane augmentera Pattrait de franchir 
la frontiere illegalement.

Dublin ne remplace donc pas un renforcement neces- 
saire et urgent du droit suisse sur l’asile.

6

Oui ä  l’echange d’informations techniques
Apres le rejet de Schengen, il faudra mener des negociations dans le but suivant: l’UE et la Suisse devront 
convenir d ’un echange technique d ’informations avec la banque de donnees de Schengen (SIS). Les specia- 
listes de la police considerent qu'un tel echange d'inform ations est souhaitable. Les 8 autres accords des 
Bilaterales bis ne sont pas concernes par un rejet de Schenqen.



7.
Schengen veutdire qu’ä l’avenir, la legislation suisse 
sur Ies armes serait faite ä Bruxelles.
La legislation sur ies armes fait partie de l’acquis de 
Schengen. Si l’UE decidait de la renforcer, nous devrions aussi 
l’adopter. Nos lois sur Ies armes seront dorenavant faites ä 
Bruxelles.

La legislation de Schengen sur Ies armes n’admet aucun compromis:

• Article 5  Directive 91 /477 /CEE:
(...) Sans prejudice de l'article 3, les Etats membres ne permettent 
l ’acquisition e tla  detention d ’armes ä feu de la categorie B qu’ä des 
personnes qui ont un motif valable.

Une adhesion ä Schengen restreindrait notre legislation liberale en 
matiere d’armes et mettrait en danger la pratique traditionnelle du tir 
en Suisse. Les exceptions obtenues lors des negociations ne sont 
valables que pour la garde de l’arme d'ordonnance ä domicile, pour 
la remise de l'arme apres la fin du Service militaire obligatoire et pour 
les cours de jeunes tireurs. Mais tous les Chasseurs, tireurs 
sportifs et collectionneurs d’armes seront soumis au regime de 
Schengen.

Dorenavant, Bruxelles, qui prescrit un «passeport europeen pour 
les armes ä feu», deciderait qui peut acquerir et posseder une 
arme et avec quelle justification. Chaque arme serait enregistree, 
meme en cas d’heritage. Le principe en vigueur n’est plus ceiui 
de la confiance, mais celui de la presomption d’abus ä l’egard 
de tous les tireurs. Le citoyen suisse est donc considere a priori 
comme un criminel. Alors que les malfaiteurs franchissent les 
frontieres en toute impunite, nos tireuses et nos tireurs doivent se 
soumettre ä un regime de criminaiisation et d’expropriation inouT. 
En effet, si l’Etat en donne l’ordre, il faudra rendre son arme. Avec 
Schengen, ce sont les fausses personnes qu’on desarme!

L’UE va renforcer sa legislation sur les armes ä court ou ä moyen 
terme. Nous devrions reprendre la legislation correspondante mal- 
gre toutes les affirmations eduicorantes. Ou croyez-vous que notre 
ministre des affaires etrangeres va defendre les droits des tireurs?

Schengen: la porte ouverte ä tout venant
Votre maison ou votre appartement est 
protege aujourd’hui par des portes solides et 
des fenetres, une Installation d’alarme ou une 
clöture. Si quelqu’un veut entrer dans la mai­
son, il doit frapper ou sonner, et c’est vous qui 
decidez si la personne peut entrer ou non.

Avec Schengen, c’est different: les portes sont 
degondees, les fenetres sont largement 
ouvertes, ['Installation d’alarme est decon- 
nectee, la clöture est enlevee.

En remplacement, vous recevez (selon le 
systeme d’information de Schengen SIS) une 
liste incompiete de suspects rödant peut- 
etre dans le voisinage. Si vous avez de la 
chance, une patrouille passera de temps en 
temps par lä.

II est irresponsable d’amenager un tel systeme 
d’insecurite.

La lutte contre Schengen est lancee.
Un gigantesque rouleau compresseur de propagande en provenance de la Berne federale (finance par le contribuable) est dejä en route. 
La liberte d’opinion est massivement restreinte et manipulee. C’est pourquoi nous devons, nous les citoyennes et les citoyens, 
descendre dans la rue. Nous devons informer l’opinion publique des graves desavantages d’une adhesion ä Schengen et mener 
la Campagne referendaire.

Soutenez-nous financierement! Pour nous contacter:
Par vos dons genereux, vous nous aiderez ä etendre Poste: Comite d'action suisse contre l’adhesion ä Schengen/UE
nos actions dans l’espace et le temps! Case postale 669
c .. . . . 3000 Berne 31Soyez remercies de votre soutien financier.

Courriel: info@schengen-non.ch Internet: www.schengen-non.ch Gompte pour verser vos dons . ,  ■ a-------- - o r / '  r \ ~ 7  o ~ 7  r - ____  n o n  r \ - j  r \ n

•  Directive 91/477/CEE du Conseil, du 18 ju in 1991, relative au 
contröle de l ’acquisition et de la detention d’armes:
La Commission a indique 
dans son «Livre blanc -  
L’achevement du marche 
interieur» que la suppression 
des controles de la securite 
des objets transportes et 
des personnes presuppose 
entre autres un rapproche- 
ment des legisiations sur 
les armes.

mailto:info@schengen-non.ch
http://www.schengen-non.ch


Aussi dangereux que Schengen:

L’extension precipitee de la libre eirculatioii des per­
sonnes aux nouveaux pays membres de l’Est de 11IE

Depuis le debut du mois de juin 2004, les personnes des 15 «an- 
ciens» pays de TUE peuvent travailler en Suisse sans autorisation.

• Chaque mois, rien que dans le canton de Zuric, 2000 
travailleurs en provenance de TUE prennent un emploi.

•A  Geneve, le nombre de frontaliers en provenance de France 
a augmente de 4000 jusqu’ä fin 2004 pour atteindre quelque 
45000 personnes.

Le Conseil federal et le Parlement ont decide en 2002 que le 
peuple suisse pourra se prononcer au bout de 7 ans, c’est-ä- 
dire en 2009, si la libre circulation des personnes avec TUE ä 
15 peut etre poursuivie sur la base des experiences faites.

Aujourd’hui, dans la Berne föderale, on ne veut plus rien savoir 
de cette decision. Au contraire, le Conseil federal et Parlement 
veulent rapidement etendre la libre circulation des personnes 
aux'10 nouveaux pays membres de l’UE. Ce sont des Etats 
avec des taux de chömage atteignant parfois 20%, et avec 
des salaires d’un cinquieme, voire d’un dixieme des salai- 
res suisses.

L’ouverture des frontieres aura necessairement pour conse- 
quence un nivellement vers le bas en Suisse.
Concretement, pour les Suissesses et les Suisses, la libre 
circulation pour les personnes en provenance de l’Est aura 
pour consequences
• une pression ä l’immigration de travailleurs bon marche
• la migration des entreprises
• des salaires moins eleves
• davantage de chömeurs
• une immigration effrenee vers le systeme social
•  moins de bien-etre, plus de pauvrete

Les «mesures de protection» prönees (extension forcee des contrats 
de travail collectifs etc.) ne servent ä rien. Au contraire, une 
bureaucratie coütant des millions paralyse le marche suisse du 
travail et nuit ä notre competitivite. Les profiteurs seront les fonc- 
tionnaires des syndicats et de i’economie ainsi que quelques 
directeurs de grandes entreprises.
Le prix, c’est nous les Suissesses et les Suisses qui devrons le payer.

Meme le conseiller federal Blocher avertit: 
L’ouverture des frontieres entrainera davantage 
de chömage!
Blick: Le Conseil federal veut etendre la libre circulation 

des personnes aux nouveaux pays membres de 
l’UE. Vous avez declare devant le Conseil national 
que le chömage tendra ä augmenter jusqu'au 
niveau europeen. Etait-ce un lapsus?

Blocher: Non, pourquoi?

Blick: Le niveau europeen signifie 10%. Nous avons 
aujourd’hui 3,9%.

Blocher: C’est parfaitement logique: en augmentant l’otfre 
de travailleurs sans augmenter en meme temps 
le nombre d’emplois, on augmente le nombre de 
chömeurs.
...Aujourd’hui dejä, nous avons certains proble- 
mes en raison de la libre circulation avec les 
15 pays de l’ancienne UE. Le chömage ne recule 
pas, malgre Pamelioration de la conjoncture.

(SonntagsBlick, 26.12.04)

Pour nous contacter:
Poste: Comite hors partis contre l’extension de la libre 

circulation des personnes aux nouveaux pays 
de: l’Est; de l’UE 
Case postale 8116 
3001 Berne 

Courriel: info@dumping-non.ch 
Internet: www.dumping-non.ch 
Telephone: 031 974 20 10

mailto:info@dumping-non.ch
http://www.dumping-non.ch


Plus de criminels. 
Plusdechömeurs. 
lAdhesion ä l’UE,

Schengen et l’extension de la libre circulation aux nouveaux pays 
membres de l’Est de TUE c’est:

« supprimer les contröles aux frontieres et des frontieres
• la voie libre pour les criminels, criminalite sans frontiere 
« plus de travailleurs au noir, plus d’etrangers
9 plus de chömeurs suisses, salaires plus bas 
® une immigration effrenee vers notre systeme social 
9 moins de prosperite, plus de pauvrete 
9 des lois etrangeres, des juges etrangers 
® l’abandon de notre legislation liberale sur les armes
• l’uniformisation de la politique d’asile et de visas 
® la perte de substance du secret bancaire
« I’adhesion ä l’UE par la porte de Service

Soutenez le comite contre I’adhesion ä Schengen/UE
Comite cTaction suisse contre i’adhesion ä Schengen/UE 

Case postale 669, 3000 Berne 31, tei. 031 356 27 27, fax 031 356 27 28 
www.schengen-non.ch, courriel: info@schengen-non.ch; CCP 30-77 88 58-1

B u l l e t i n  d ’ a d h e s i o n
Je participe!

□  Envoyez-moi des informations sur le 
travail du Comite d’action suisse contre 
Padhesion ä Schengen/UE

□  J ’adhere au comite
I I .le rpriipillp rips sinnntiirpc

Nom / prenom:

Adresse:

NPA/lieu:

Date /  signature:

http://www.schengen-non.ch
mailto:info@schengen-non.ch

